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campagne

Depuis l’adoption d’une stratégie de lutte contre l’im-
migration clandestine lors du Sommet européen de 
Tampere en octobre 1999, la création d’un espace 
« de liberté, de sécurité et de justice » est subordon-
née à la mise en place d’un système de surveillance 
et de contrôle aux frontières extérieures de l’Union 
européenne (UE). Depuis lors, l’UE n’a eu de cesse 
de développer des moyens de coopération entre ses 
membres et avec les pays tiers pour permettre « une 
JHVWLRQ�GHV�ÁX[�PLJUDWRLUHV�ª�OH�SOXV�HQ�DPRQW�SRV-
sible de ses frontières.

Frontex a été créée en 2004 dans cet objectif et ainsi 
l’UE s’est-elle dotée d’un instrument de surveillance 
de ses frontières sans tenir compte des obligations 
qui engagent les États membres - pourtant ses pre-
miers utilisateurs - en matière de respect du droit 
d’asile, et plus largement des droits fondamentaux 
des migrants. 

En effet, la logique d’intervention de Frontex a été 
fondée sur une vision sécuritaire de la gestion des 
frontières, nourrie d’une rhétorique orientée sur la 
©�SUpYHQWLRQ�GHV�ULVTXHV�ª��©�O·LGHQWLÀFDWLRQ�GHV�PH-
QDFHV� ª�� TXL� DVVRFLH�� FRPPH� V·LO� V·DJLVVDLW� GH� ÁpDX[�
comparables, la « lutte contre l’immigration irrégu-
lière et le crime transfrontalier ». 

Les objectifs inscrits dans le mandat de Frontex et 
ses modes opératoires en font un outil par nature 
dédié à la dissuasion des migrants désignés comme 
« irréguliers » ou « clandestins », pour les empêcher 
d’atteindre l’UE, avant même de savoir s’ils sont ou 
non en demande de protection internationale ou en 
danger.

Ces objectifs sont en eux-mêmes porteurs de nom-
breux risques de violation des droits, et en particu-
lier deux grands principes fondamentaux du droit 
international :

• le droit de quitter tout pays y compris le sien 
(article 13 de la Déclaration universelle des 
droits de l’Homme, article 12 du Pacte inter-
national relatif aux droits civils et politiques) et 

• le droit d’asile (Convention de Genève sur les 
réfugiés, art. 18 de la Charte des droits fonda-
mentaux de l’UE) et l’interdiction de refoule-
ment (Convention de Genève sur les réfugiés, 
art. 33).

Devant l’impossibilité pour la société civile et cer-
tains parlementaires de faire entendre l’urgence  
d’une réforme profonde de la politique de gestion 
des frontières et de la politique d’immigration de 
l’UE en général, la campagne Frontexit a été lan-
FpH�DÀQ�GH�TXHVWLRQQHU� OHV�GpFLGHXUV�SROLWLTXHV�VXU�
les choix d’une politique irresponsable dont Frontex 
est la vitrine, et de démontrer que malgré quelques 
retouches cosmétiques, le mandat de Frontex conti-
nue à être incompatible avec le respect des droits 
fondamentaux.
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Frontexit est une campagne interassociative et in-
ternationale pour le respect des droits des migrants 
aux frontières extérieures de l’Union européenne.

Cette campagne est portée par 21 associations, 
des chercheurs et des individus issus de la société 
civile du Nord et du Sud de la Méditerranée qui ont 
ensemble décidé de cibler leurs actions autour des 
agissements de l’agence Frontex, agence européenne 
pour la gestion de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États membres de l’Union 
européenne (UE). En effet, de nombreux rapports ne 
cessent de questionner la compatibilité des activités 
de l’agence avec le respect des droits fondamentaux 
des migrants.

L’objectif de Frontexit est double : informer un 
large public sur les dérives auxquelles donnent lieu 
les opérations de Frontex en termes de violation des 
droits humains et dénoncer ces dérives auprès des 
représentants politiques directement impliqués.

Plus concrètement, à travers des actions d’investiga-
tion, de contentieux, de sensibilisation et d’interpel-
lation politique, nous avons travaillé sur la transpa-
rence , les responsabilités et les actions de Frontex 
DÀQ�GH�GpPRQWUHU�OD�SHUVLVWDQWH�LQFRPSDWLELOLWp�HQWUH�
le mandat de l’agence et le respect des droits fonda-
mentaux.

Bilan

C’est pour répondre à ce dernier point qu’est éta-
bli ce bilan d’une année de campagne. Au regard des 
investigations menées par les partenaires de la cam-
pagne depuis son lancement, peut-on aujourd’hui 
toujours conclure à l’incompatibilité du mandat de 
Frontex avec le respect des droits fondamentaux ?

Depuis le début de l’année 2013, nous avons tenté 
d’éclaircir les zones d’ombre entourant les actions 
GH�)URQWH[�LGHQWLÀpHV�SDU�OHV�SDUWHQDLUHV�GH�OD�FDP-
pagne :

• le rôle de l’agence dans les interceptions mari-
times et la compatibilité avec le droit d’asile et le 
principe de non-refoulement;

• les conditions des vols d’expulsion conjoints;

• le contrôle démocratique des accords pour la 
surveillance des frontières conclus avec les pays 
tiers susceptibles de ne pas garantir les droits 
des migrants présents sur leur sol;

• les conditions dans lesquelles l’agence Frontex 
récolte les informations pour établir ses « ana-
lyses de risque »;

• les garanties prévues par la « Stratégie droits 
fondamentaux » mise en place par l’agence de-
puis la réforme de son règlement en 2011 et leur 
impact réel sur la situation des migrants et le 
respect de leurs droits;

• O·LGHQWLÀFDWLRQ� GHV� UHVSRQVDELOLWpV� GH� O·DJHQFH�
Frontex et/ou des États membres en cas de vio-
lations des droits des migrants.
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Pour ce faire, nous sommes entrés en relation avec 
l’agence Frontex par le biais d’une dizaine de cour-
riers et avons reçu des réponses à certaines de nos 
questions. Les courriers de l’agence étaient signés par  
son directeur exécutif ou son directeur adjoint. Pour 
rappel, le règlement sur l’accès du public aux docu-
ments européens oblige les agences de l’UE, dont 
Frontex, à répondre aux différents courriers qui leur 
sont adressés. Nous y avons vu un effort de transpa-
rence de la part de l’agence.

Toutefois, les réponses obtenues ne permettent pas 
G·pFODLUFLU�WRXWHV�OHV�]RQHV�G·RPEUH�LGHQWLÀpHV��$LQVL���
pour établir la compatibilité du mandat de Frontex 
avec les droits fondamentaux, il est indispensable de 
SRXYRLU� LGHQWLÀHU� OHV� UHVSRQVDELOLWpV� GH� FKDFXQ�GHV�
acteurs. Quels sont les domaines et situations où 
l’agence pourrait être tenue responsable lorsqu’il y 
a des violations des droits ? À quel moment les États 
membres sont-ils responsables ? Sur ce volet, les ré-
SRQVHV�GH�)URQWH[�GHPHXUHQW�ÁRXHV��/·DJHQFH�QRXV�
renvoie systématiquement aux rôles joués par les 
États membres. En outre, certaines des réponses re-
çues se contredisent.

D’autres de nos questions sont restées sans réponse 
ou n’ont reçu qu’une réponse partielle. Par exemple, 
sur notre demande concernant une dizaine d’opéra-
tions conjointes menées par l’agence, celle-ci a seule-
ment accepté de nous communiquer deux plans opé-
rationnels1 (AENEAS et Poséidon, datés de 2012). De 
plus, une importante partie des informations conte-
nues dans ces plans opérationnels n’a pas été divul-
guée, en application d’une clause de protection de 
l’intérêt public stipulée à l’article 4(1) a du Règlement 
européen n°1049/2001 relatif à l’accès du public aux 
documents du Parlement européen, du Conseil et de 
la Commission.

D’autres contacts avec le Forum consultatif2 (FC) de 
Frontex, avec la personne en charge de la question 
des droits fondamentaux employée par Frontex (Fun-
GDPHQWDO�5LJKW�2IÀFHU���)52��HW�DYHF�OH�UHVSRQVDEOH�
du bureau régional de Frontex au Pirée, en Grèce, 
RQW� FRQÀUPp� OHV� OLPLWHV� GH� OD� FRPPXQLFDWLRQ� SX-
blique de l’agence.

1 Les plans opérationnels sont les documents qui servent de bases 

juridiques aux opérations de Frontex.

2 Le Forum consultatif est composé d’associations, d’agence 

européenne et d’organisations internationales. Il a pour objectif de 

FRQVHLOOHU�OH�GLUHFWHXU�HW�OH�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ�GH�)URQWH[�DÀQ�
d’améliorer le respect des droits fondamentaux dans les activités de 

l’agence.

Cette note résume le document complet téléchargeable sur www.frontexit.org. Il fait 
une synthèse des informations collectées depuis le début de la campagne Frontexit. 
Les réponses de Frontex à nos courriers tout comme l’absence de réponse de l’agence 
à certaines de nos questions nous permettent de répondre positivement à la question 
de l’incompatibilité de l’agence Frontex avec le respect des droits fondamentaux des 
migrants. Ce ne sont pas seulement les conditions de son exercice, mais bien le mandat 
de l’agence en lui-même, qui ne permet pas de garantir le respect de leurs droits.
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Éléments clés

L’incompatibilité du mandat de l’agence 
Frontex avec le respect des droits fondamen-
taux des migrants peut être déduite de divers 
éléments clés, dont :

• Les garanties entourant le principe de non-re-
foulement dans le règlement sur les intercep-
tions maritimes par Frontex3 laissent encore 
une marge d’appréciation trop importante aux 
États membres concernés, qui, par ailleurs, ont 
déjà pu violer ce principe. 

• Les règles en matière de sauvetage conte-
nues dans le projet de règlement précisent 
les obligations des patrouilles maritimes de  
Frontex, mais la procédure envisagée à ce jour 
risque d’entraîner des délais trop longs dans des 
situations d’urgence, comme nous l’avons déjà 
constaté dans le passé. 

• Le refus de Frontex de mettre en place un mé-
canisme de plainte indépendant (pourtant 
demandé par l’Ombudsman européen) illustre le 
refus d’assumer une quelconque responsabilité 
en cas de violation des droits par l’agence.

• Les informations recueillies sur les entretiens 
GH� VFUHHQLQJ� HW� GH� GHEULHÀQJ opérés par 
O·DJHQFH� FRQÀUPHQW� OH� PDQTXH� G·HQFDGUHPHQW�
juridique, le manque de transparence ainsi que 
OH�ÁRX�HQWRXUDQW�OHV�REMHFWLIV�HW�O·XWLOLVDWLRQ�GHV�
données collectées. 

• Ni les réponses obtenues sur les vols conjoints, 
ni le code de conduite publié sur le site de 
Frontex ne permettent de lever les suspicions 
quant aux risques de violation du principe de 
l’interdiction des expulsions collectives ou des 
droits fondamentaux des migrants durant ces 
vols.

3 http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=FR&f=PE%2035%20

2014%20INIT
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• Les réponses de Frontex relatives aux analyses 
de risque révèlent une approche méthodolo-
gique principalement préventive et sécuritaire 
des questions migratoires. Couplé aux condi-
tions dans lesquelles sont recueillies les infor-
mations servant à ces analyses de risque (voir 
©�GpEULHÀQJ�ª��HW�OH�PDQTXH�GH�WUDQVSDUHQFH��FH�
volet des opérations de Frontex est particuliè-
rement inquiétant, d’autant plus qu’il tient une 
SODFH�LPSRUWDQFH�HW�FURLVVDQWH�GDQV�OD�GpÀQLWLRQ�
des politiques européennes. 

• Concernant les relations que l’agence entretient 
avec les autorités des pays tiers, il ressort des 
réponses reçues que Frontex tente de de ren-
forcer son rôle et sa coopération avec celles-
ci. Or, le défaut de transparence et de contrôle 
démocratique par les Parlements (européens 
et nationaux) de la négociation et conclusion 
d’accords réputés « techniques » conclus entre 
l’agence et les autorités de pays tiers ne permet 
pas de dissiper les doutes concernant leur ob-
jectif principal :  faire en sorte que les migrants 
ne quittent pas le territoire des États tiers, en 
violation notamment du droit de quitter tout 
pays, y compris le sien.

Dans la pratique, la « Stratégie droits fondamen-
taux » ne permet pas d’empêcher que les activités 
menées par l’agence Frontex ou coordonnées par elle 
puissent violer les droits fondamentaux.

Ainsi, au regard de l’ensemble des éléments 
décrits dans cette note, tels que le manque 
de garanties en matière de droit d’asile et de 
non-refoulement, les imprécisions juridiques 
entourant les opérations de screening et de 
GpEULHÀQJ�� OD� SURFpGXUH� LQDGDSWpH� SRXU� GHV�
situations de sauvetage en mer, le parti pris 
de Frontex d’aborder la migration comme un 
risque par le biais de ses « analyses de risque » 
notamment, la nature des vols conjoints 
d’expulsion, les partenaires de la campagne 
Frontexit concluent que les opérations me-
nées sous l’égide de Frontex engendrent des 
violations récurrentes des droits des migrants.

La présence de Frontex aux frontières ne permet pas 
de protéger les migrants des violations des droits par 
les États membres. Pire, l’agence se rend complice 
et cautionne certaines pratiques en ne les dénonçant 
pas lorsqu’elle en est témoin.
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Revendications

Les associations membres de la campagne 
Frontexit dénoncent l’incompatibilité du man-
dat de Frontex avec le droit international et le 
droit de l’Union européenne. Elles demandent 
aux institutions de l’Union européenne d’en 
SUHQGUH�DFWH�HW�G·DJLU�DÀQ�GH�IDLUH�FHVVHU� OHV�
activités de Frontex.

Ils enjoignent les États membres de  reconver-
tir l’intégralité de leur politique sécuritaire en 
une politique d’accueil. L’accès au territoire 
européen doit être accordé aux migrants pour 
que le droit d’asile soit véritablement respec-
té et pour qu’un terme soit mis à l’arbitraire 
dont font preuve les administrations qui tra-
vaillent aux frontières extérieures de l’UE.

En attendant, les associations partenaires de 
la campagne Frontexit portent les revendica-
tions suivantes :

À Frontex 

• L’accès à tous les documents et données 
relatifs aux activités de Frontex devrait 
être accordé sur simple demande (accès 
aux détails des plans opérationnels des opé-
rations d’interception, détails des procédures 
pour les interceptions des personnes, guidelines 
HQ�PDWLqUH�GH�VFUHHQLQJ�HW�GHEULHÀQJ��LQIRUPD-
tions sur les vols conjoints, etc.).

• Concernant les violations des droits fon-
damentaux de migrants lors d’opérations 
menées par l’agence dans le passé et actuelle-
ment, une réponse écrite aux accusations for-
mulées doit être fournie, notamment sur les 
push back vers la Mauritanie en 2006 et la re-
mise aux autorités grecques de migrants ensuite 
placés dans des centres de détention dont le 
régime est unanimement condamné (rapport 
HRW 2010).

• Les directives européennes en matière d’asile, le 
principe de non-refoulement et le droit à quitter 
tout pays y compris le sien, ainsi que les textes 
relatifs à la protection des droits fondamentaux 
(notamment protection contre les traitements 
inhumains et dégradants, non-discrimination, 
protection des données personnelles, protec-
tion contre l’expulsion collective, droit au res-
pect de la vie privée et familiale, protection 
contre la détention arbitraire, droit à un procès 
équitable, droit à la vie…) doivent être respec-
WpV� LQFRQGLWLRQQHOOHPHQW�GDQV� OD�GpÀQLWLRQ�GHV�
plans opérationnels, des projets pilotes, des 
opérations de retour conjointes, et dans la mise 
en œuvre des accords de travail avec les autori-
tés policières des pays tiers.

• Les possibilités d’accès à un recours effec-
tif pour les migrants en cas de violations de leurs 
droits commises par les agents Frontex et/ou les 
États membres dans le cadre de l’ensemble des 
RSpUDWLRQV�GH�)URQWH[�GRLYHQW�rWUH�FODULÀpHV�

• Les fonctions/activités des agents Frontex 
dans les lieux d’enfermement d’étrangers 
GRLYHQW� rWUH� FODULÀpHV� Qui conduit les en-
tretiens et avec quelle formation ? Quelles res-
ponsabilités en cas de violations des droits ? 
Quelle utilisation des informations collectées, y 
compris les données personnelles ? Les étran-
gers sont-ils informés de leurs droits et du fait 
qu’ils transmettent des informations à Frontex, 
du droit de l’agence à transmettre ces informa-
tions et de leur destination ?

• Le signalement, par les agents de Frontex ame-
nés à intervenir dans les centres, des manque-
ments aux droits fondamentaux dont ils auraient 
connaissance ou seraient témoins, doit être 
obligatoire, faute pour eux d’engager leur res-
ponsabilité et celle de l’agence.
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• /·DJHQFH�GRLW�FODULÀHU�OD�PpWKRGRORJLH�HPSOR\pH�
lui permettant de constater l’existence d’une 
« menace » ou d’un « risque » migratoire dans le 
cadre de la rédaction des analyses de risque.

• Une évaluation de la situation en matière de 
droits fondamentaux dans les États d’origine et 
les États de transit des migrants doit être intro-
duite dans l’analyse de risque.

À la Commission européenne 

La Commission doit initier une procédure en annula-
tion du règlement de l’agence et, en attendant:

• /D�&RPPLVVLRQ�GRLW�FODULÀHU�HW�rendre visible 
à travers un document public la forme que 
prend la coopération de Frontex avec des 
États tiers. Lorsqu’aucun accord n’est encore 
signé : la coopération se fait-elle via des accords 
bilatéraux d’un État membre de l’UE avec un 
État tiers ? Quelles sont les informations échan-
gées ? Des opérations conjointes sont-elles or-
ganisées ? Lorsqu’un accord est signé : quelles 
sont les relations entre la commission, Frontex 
et les États tiers dans les négociations d’un ac-
cord de travail ?

• /D�&RPPLVVLRQ�GRLW�FODULÀHU� OD� IDoRQ�GRQW�HOOH�
utilise les analyses de risque de Frontex dans 
OD�GpÀQLWLRQ�GH�VHV�SROLWLTXHV�PLJUDWRLUHV�

• La Commission doit faire une proposition de 
texte contraignant permettant de FODULÀHU� OD�
répartition des responsabilités dans le 
cadre des activités de Frontex. Cette cla-
ULÀFDWLRQ� GRLW� HQ� SDUWLFXOLHU� YLVHU� OHV� UHVSRQ-
sabilités en cas de violation des droits humains 
et répondre à la question : Frontex est-elle 
un corps inter-gouvernemental ou une 
agence indépendante ?

• La Commission doit initier la révision du mandat 
GH�)URQWH[�DÀQ�TXH�FHOXL�FL�FRPSUHQQH���

1. Un rappel explicite que toutes les opérations 
coordonnées de Frontex doivent être compa-
tibles avec les directives adoptées par l’UE en 
matière d’asile, le principe de non-refoulement 
et la Charte des droits fondamentaux.

2. Un rappel explicite que les opérations coor-
données par et/ou impliquant des agents placés 
sous l’autorité de Frontex hors du territoire de 
l’UE doivent être compatibles avec le respect 
du droit de quitter n’importe quel pays, y com-
pris le sien (art 12.2 du PIDCP).
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3. Une claire répartition des responsabilités 
entre Frontex et les États membres des actes 
commis lors des opérations que l’agence coor-
donne quel qu’en soit le lieu.

4. La mise en œuvre de la responsabilité du di-
recteur exécutif de Frontex en cas d’exécution  
d’opérations en violation des droits fondamen-
taux.

5. La garantie d’un recours effectif pour les vic-
times de violation des droits avec un renforce-
ment des garanties d’accès aux mécanismes de 
recours existants en droit national et interna-
tional.

6. La possibilité pour la Commission de sus-
pendre des activités de Frontex en cas de 
soupçon ou de violation avérée des droits fon-
damentaux au cours de ses opérations après 
saisine :

• de la Chargée des droits fondamen-
taux de Frontex, ou

• d’un ou de plusieurs parlemen-
taires nationaux ou européens, ou

• de la Commission européenne, ou

• des gouvernements des États 
membres;

7. L’approbation par le Parlement européen 
de tout accord négocié entre Frontex et les 
pays tiers selon la procédure d’avis conforme 
et la demande d’approbation et l’information 
constante du Parlement sur les négociations in-
formelles menées sur la question de la gestion 
des frontières avec les États tiers.

• La Commission européenne ne doit pas dégager 
GH�PR\HQV� ÀQDQFLHUV� SRXU� GHV� RSpUDWLRQV� TXL�
pourraient être menées sans conformité avec la 
Charte des droits fondamentaux. 

Aux parlementaires 
européens 

• Le Parlement européen doit exiger un droit de 
regard et de contrôle renforcé sur les ac-
tivités de Frontex (par exemple en envoyant 
un observateur/rapporteur issu de la commis-
sion LIBE aux réunions du Management Board).

• Le Parlement doit être mis en mesure de contrô-
ler de façon régulière et inconditionnelle les opé-
rations terrestres, maritimes et aéroportuaires 
coordonnées par l’agence Frontex, notamment 
par l’organisation de délégations parlementaires 
régulières pour contrôler la compatibilité des 
activités de Frontex et des États membres avec 
leurs obligations en matière de droits fonda-
mentaux aux frontières. La première enquête 
devrait porter sur les agissements à la frontière 
greco-turque. Ces délégations doivent produire 
un rapport public.

• Le Parlement doit pouvoir demander la 
cessation de toute opération conjointe 
coordonnée par Frontex violant les droits 
fondamentaux (droit d’asile, principe de 
non-refoulement, traitements inhumains et dé-
gradants) sur simple interpellation de l’agence.

• Le Parlement européen doit s’engager dans la 
rédaction d’un rapport d’évaluation détaillé et 
indépendant sur la mise en œuvre des accords 
de travail signés par l’agence avec des États tiers.

• Le Parlement européen doit organiser une mis-
VLRQ� SDUOHPHQWDLUH� SRXU� YpULÀHU� VL� OHV� DFFRUGV�
de travail conclus entre l’agence et les États tiers 
n’excèdent pas le caractère strictement tech-
QLTXH� LQYRTXp�SDU� O·$JHQFH�SRXU� MXVWLÀHU�TX·LOV�
échappent au contrôle parlementaire.

• Le Parlement européen doit demander une 
révision du mandat de Frontex, notam-
ment pour l’introduction de la procédure 
d’avis conforme pour tout accord conclu entre 
Frontex et les États tiers.
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• Le Parlement européen doit faire une demande 
pour être informé sur les négociations in-
formelles engagées avec les États tiers no-
tamment dans le cadre de l’Africa Frontex Intel-
ligency Community (AFIC) et d’Eurosur.

Aux États membres de l’UE 

• Les États membres de l’UE doivent mettre en 
place des mécanismes de suivi des opéra-
tions Frontex par le pays qui est « hôte » 
de l’opération avec un rapport rendu public. 
Chaque État membre doit produire un rapport 
annuel rendu public sur sa participation 
aux opérations de Frontex présenté aux 
parlements nationaux (quelle participation - ma-
tériel, ressources humaines mises à disposition -, 
quel bilan, etc. ?).

• Les États membres doivent respecter les 
directives européennes en matière d’asile et 
les textes de protection des droits fondamen-
taux, notamment les directives « procédure » et 
« accueil », ainsi que le principe de non-refou-
lement, lors des opérations d’interception des 
migrants, qu’elles soient ou non organisées sous 
l’égide de Frontex, au regard, en particulier, de la 
jurisprudence CEDH Hirsi Jamma contre Italie4.

• L’État membre hôte d’une opération doit ga-
rantir que tous les migrants interceptés ou re-
conduits soient informés de leurs droits dans 
une langue qu’ils comprennent, oralement et 
par écrit (droit de demander l’asile, possibilité 
concrète de contacter des conseillers juridiques 
ou une association, de déposer une plainte).

• Cesser de participer aux opérations de Frontex.

4 Le 6 mai 2009, 200 migrants ont été interceptés à bord de trois 

embarcations par des Garde-côtes italiens au sud de Lampedusa 

dans les eaux internationales et reconduits à Tripoli. La Cour euro-

péenne des droits de l’Homme a conclu dans son arrêt Hirsi le 23 

février 2012 à la violation de l’article 4 du Protocole n°4 (l’interdic-

tion des expulsions collectives d’étrangers) et a pour la première fois 

étendu l’application de cet article à des actions extraterritoriales

Aux États membres de la 
CEDEAO qui participent à 
l’AFIC 

• Chaque État membre doit produire un rapport 
annuel rendu public sur sa participation 
aux opérations de Frontex présenté aux 
parlements nationaux (quelle participation - 
matériel, ressources humaines mises à disposi-
tion -, quel bilan, etc. ?).

Aux parlements des États 
tiers avec lesquels Frontex 
a conclu des accords de 
travail ou est en train d’en 
négocier 

• Évaluer l’impact des accords de travail pré-
sents ou à venir sur les pratiques en matière de 
contrôles aux frontières de leurs propres États.

• Demander de l’information sur les négociations 
en cours et passées.

• ([LJHU�GH�UDWLÀHU�V\VWpPDWLTXHPHQW�FHV�DFFRUGV�

Au Comité européen pour la 
Prévention de la Torture, 
au Comité Contre la Torture 
(et au Sous-comité de 
prévention) et au Rapporteur 
Spécial des Nations unies sur 
les droits de l’homme des 
migrants 

• Un contrôle indépendant, régulier et in-
conditionnel des vols conjoints coordonnés  
par l’agence Frontex.



www.frontexit.org

L’EUROPE EST EN GUERRE 
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Ce projet est soutenu par le Programme Européen pour l’Intégration et 
la Migration (EPIM), une initiative conjointe des fondations du Réseau 
Européen des Fondations (NEF).

La seule responsabilité pour le contenu incombe aux auteurs et peut QH�SDV�UHÁpWHU�OHV�
positions de NEF, EPIM et des fondations partenaires.


